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M. Fairweather: Que vous cherchiez un prétexte.

M. Lewis: ... à deux ou trois reprises depuis quinze
jours, le chef de l'opposition officielle a soulevé des ques-
tions marginales afin de dissimuler leur intention.

Des voix: Oh, oh!

Une voix: Et vous êtes le tout dernier puits de gaz du
pays.

M. Lewis: Quant à moi, les seuls à compromettre l'unité
du pays sont ceux qui veulent exploiter le reste du
Canada.

Des voix: Bravo!

M. l'Orateur: A l'ordre. La présidence a des doutes
relatifs à la procédure quant au bien fondé des deux
rappels au Règlement. Il s'agit evidemment d'un débat.
J'ose espérer que tous les députés se borneront à poser des
questions et à donner des réponses à de simples demandes
de renseignements et à des réponses directes sans discuter.

Des voix: Bravo!

M. Lewis: Puis-je alors demander au ministre de l'Ener-
gie, des Mines et des Ressources de dire à la Chambre s'il a
signifié au gouvernement albertain l'intention du gouver-
nement fédéral de supprimer le blocage des prix le 31
janvier, si le gouvernement du Canada s'est entendu avec
le gouvernement de l'Alberta pour autoriser des hausses
de prix du pétrole brut ordinaire au Canada après le 31
janvier, et si cela va se faire d'un seul coup ou par étapes?

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, comme
je l'ai dit, il n'y a pas eu pour le moment d'entente entre
les deux paliers de gouvernement. Nous avons eu des
entretiens sur la question des prix sur le marché canadien,
que ce soit avant ou après les dates mentionnées, et égale-
ment au sujet des subventions économiques, des redevan-
ces appropriées et des structures fiscales au Canada. Nous
avons donc eu des entretiens à ce propos. Je préférerais
évidemment en arriver à une entente qui répondrait aux
aspirations régionales du gouvernement albertain tout en
protégeant tous les Canadiens. Je dois avouer que nous ne
sommes pas parvenus pour le moment à une telle entente.

[Plus tard]
Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince-Albert): Mon-

sieur l'Orateur, par suite des questions posées par le
député de York-Sud, j'aimerais demander au ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources s'il s'efforcera de
répondre à la question du député avant vendredi ou au
plus tard vendredi, afin que le chef du NPD et ses collè-
gues puissent ravaler leurs paroles lundi.

Des voix: Bravo!

M. Baldwin: Si vous ne leur donnez pas d'huile, donnez-
leur de l'huile de ricin.

[Français]

Questions orales

L'IMMIGRATION

ON SUGGÈRE QUE LE MINISTÈRE CONSEILLE AUX
RÉFUGIÉS CHILIENS D'ALLER S'ÉTABLIR DANS DES PAYS

OÙ LES IDÉOLOGIES SERAIENT PLUS CONFORMES AUX
LEURS

M. Réal Caouette (Témiscamingue): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question au ministre de la Main-
d'œuvre et de l'Immigration.

Le ministre a déclaré hier que le ministère de l'Immigra-
tion sera assez sévère à l'égard des émigrants chiliens qui
désirent venir s'établir au Canada. Le ministère étudie-t-il
l'opportunité de suggérer aux émigrants chiliens de se
diriger plutôt vers l'URSS, Cuba, la République populaire
de Chine et l'Algérie, où les idéologies seraient plus con-
formes à leurs profondes convictions et aspirations?

[Traduction]
L'hon. Robert K. Andras (ministre de la Main-d'ouvre

et de l'Immigration): Non, monsieur l'Orateur.

[Français]

M. Caouette (Témiscamingue): Monsieur l'Orateur, je
désire poser une question supplémentaire au premier
ministre.

Le premier ministre n'a peut-être pas entendu les nou-
velles de samedi, à l'effet que des gars comme Chartrand,
Pepin et Laberge faisaient appel aux armes pour libérer la
population du Canada. Le gouvernement prend-il des
mesures actuellement pour voir le sérieux des propos
tenus par ces gars à Montréal?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur le président, il me semble que la question est mal
posée. Il ne s'agit pas de déclarations sérieuses, mais plutôt
farfelues.

[Traduction]

M. Nielsen: Invoquez la loi sur les mesures de guerre,
Pierre.

Des voix: Oh, oh!

* * *

LES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES

LA REPRÉSENTATION DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS
AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF TECHNIQUE DE

L'OFFRE ET DE LA DEMANDE DE PÉTROLE

M. Don Mazankowski (Vegreville): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au ministre des Transports et fait
suite à la question du chef de l'opposition au sujet du
comité consultatif technique de l'offre et de la demande de
pétrole. Son ministère a-t-il désigné un représentant pour
faire partie de ce comité? Le ministre peut-il communi-
quer à la Chambre le nom de cette ou de ces personnes?

L'hon. Jean Marchand (ministre des Transports):
Monsieur l'Orateur, des réunions doivent avoir lieu entre
les fonctionnaires du gouvernement et les représentants
des sociétés pétrolières et des chemins de fer en vue de ...

Des voix: Oh, oh!
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